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Edité par le M.E.N.E.S.R., le bulletin officiel de l'Enseignement supérieur et de la Recherche porte sur 
l'actualité des textes réglementaires: décrets, circulaires, arrêtés, notes de service, avis de vacances de 
postes, etc. Il édite également des numéros spéciaux et hors série. 

Valorisation de la recherche 

Gestion de la propriété intellectuelle issue des établissements publics investis d'une 

mission de recherche et plus particulièrement de la copropriété entre personnes 

publiques; désignation d'un mandataire unique en cas de copropriété 

NOR : J\i1ENR '16 '18 '102C 
ci rculaire n° 20'16-111 du '19-7-2016 
J\i1 Ef\IESR - DGRI - MEIN - DGE 

Texte adressé aux présidentes et présidents, directrices et clirecteurs des établissements publics investis d'une 
mission cie recherche 

1 - Objectifs de la circulaire 

La r' ichesse clu système français d'enseignement supérieur et de recherche, avec ses universités, ses grandes 
ècoles , et ses organismes de recherche, conduit naturellement à des collaborations entre différents 
établissements invest is d'une mission de recherch e, L'organisation de la r'echerche repose ainsi su r de 
nombreuses unités de recherche multi-établissements, 

Cette organisation favorise l'interd isciplinarité et efface les frontières qui pourraient se créer entre les différentes 
institutions, Elle condui t fréquemment à des situations de copropriété impliquant un partage de la propriétè 
inteilecluelle entre plusieur's établissements, 

Ces situations de copropriété peuvent être pénalisantes à la fois pour les établissements eux-mêmes et pour les 
entreprises susceptibles d'exploiter les résultats de leurs travaux, E!les sont en effet source de complexité et elles 
engendrent des délais de décision et des coCrts de gestion excessi fs: 

1, d'une part pour assurer la protection des résulta ts de recherches, en particulier lorsqu'il s'agit d'une protection 
par brevet; 

2, d'autre part pour valor'iser ces résulta ts, en assurer le transfert aux entreprises et négocier les contrats de 
licence de la propriété in tellectuelle, 

C'est pourquoi il est nécessaire , tant pour favoriser et accélérer le transfert que pour alléger la charge de trava il 
des ètablissements, de simplifier la gestion de la copropriété entre eux et de confier à un mancla ta ire unique la 
gestion et l'exploitat ion de !a propriété intellectuelle détenue en copropriété , 

La loi du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche et le décret du '16 décembr'e 20'1 4 
pris pour son application , don t les dispositions sont rappelées plus bas, ont permis de franchir une première 
étape en imposant la désignation d'un mandataire unique pour la gestion, l'exploitation et la négociation du titre 
de propriété intellectuelle pour tous les dépôts de brevets en copropriété entre personnes publiques investies 
d'une mission de recherche , Un arrêté d'application en date du 19 juillet 2016 vient préciser les modalitès de prise 
en charge des frais engagés par le mandata ire unique, 

Pou r compléter ces textes et renforcer leur mise en œuvre, la présente circulaire a pour objet. s'agissant des 
brevets, de préconiser des pratiques contractuelles qui reposent sur la détermination, pour chaque unité de 
recherche ou pour' chaque site, de règles de copropriété à conveni r entre les établissements dont re lève l'unité ,ou' 
!e site, et sur la désignation par ces établ issements d'un mandataire unique pour l'unité ou pour le site , 

Au-delà de la protection paï des brevets, les résultats de recherche peuvent être matérialisés par cI 'autres formes 
ci e propriété intellectuelle, que l'établissement peut utiliser concurremment avec les brevets pour protéger et 
valoriser ces résultats (opération de transfert associant des brevets et des logiciels par exemple), 

Afin de prenclre en compte la nécessité cI'associer ces différentes formes cie protection, les préconisations de la 
ci rculaire sont ainsi étendues aux autres formes de propriété intellectuelle utilisées par la recherche publique, 
notamment les logiciels, les savoir-faire et les marques, 



Enfin , les entreprises exprim en t également la demande de disposer, pour facil iter leurs relations avec la 
recherche publique, d'un interlocu teur unique habilité à assurer la négociation et la gestion des contrats de 
recherche. C'est pourquoi ia circulaire est complétée par des recommandations concernan t la désignation d'un 
mandatai re unique assuran t cette fonction. 

Il - Cadre légal et réglementaire 

La loi n° 2013-660 du 22 juille t 20'13 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche a mis l'accent sur la 
mission de valorisation confiée à la recherche publique (article L. 11 '1-1 du code cie la rechel'che), en prévoyant 
des dispositions pour accroître son efficacité (article L. 533-'1 du même code). 

Il.1. Article L. 533-1 du code de la recherche 

L'article L. 533-1 du code de la recherche précise les actions que les agents cie l'État et des personnes publiques 
investies d'une mission de recherche doivent effectuel' en cas d'invention. 

Il compolie notamment (paragraphe V.) l'obl igation de désigner un mandatai re unique: « afin cfe simplifier et 
cf'accélérer le transfert (l'un titre cie propriété industrielle, en cas de copropriété publique constatée au dépôt de 
l'invention, un mal clataire unique chargé de la gestion, cie l'exploita tion et de la négociation clu titre est désigné 
par les cléposants avant sa publication ». 

Cette obligation s'applique à toutes les si tuations répondant aux cri téres cumulatifs suivants : 

1. demande de brevet. 

2. invention fi nancée en tout ou partie par des fonds publics, 

3. demande déposée par au moins deux personnes publiques investies d'une mission de I·echerche. 

La désignation du mandataire unique doit interveni r avant la pub lication du tili·e. 

L'article L. 533-1 du code de la recherche précise les missions du mandataire un ique, qui portent sUI' la gestion, 
l'exploitation et la négociation du titre. Le mandat ne peut pas comprendre de stipulation restreignant le champ 
d'action du mand ataire unique. 

11.2. Décret n° 2014-1518 du 16 décembre 2014 relatif au mode de désignation et aux missions 
du mandataire unique 

Ce décret pris en app lication de l'article L. 533-1 du code de la recherche a pour objet d'encadrer la désignation 
du mandata ire unique institué par la loi (articles 1 er et 6) , de définir ses miss ions . en termes de droits (arti cles 2 
et 4) et d'obligations (art icles 3 et 5). 

Le décret invite tout d'abord (article 1 er) les établ issements publics investis d'une mission de recherche 
copropriétaires d'une invention à prendre des dispositions contractue lles pour désigner le mandataire unique 
avant même le dépôt de la demande de brevet. 

A défaut de telles dispositions, les copropriétaires disposent d'un délai de neuf mois à compter du dépôt d'une 
demande de brevet pour assurer cette désignation. 

En l'absence d'un consensus dans ce délai, le mandataire unique désigné est l'établissement qui répond à quatre 
cl'itè res cumulatifs: avoir droit au titre de propriété industrielle, être candidat pour être mandataire unique, être 
hébergeur. être employeur d'agents inventeurs, Lorsqu'il y a plusieurs hébergeurs ou lorsqu'il n'y a aucun 
hébel'geLIr. le manclat revient de droit à la person ne publique clont les agents ont la part inventive la plus 
impoliante. En cas d'impossibilité de désigner un mandataire unique répondant à ces critères, il revient au 
ministére chal'gé de la l'ed erche de désigner celui-ci . Pour se conformer à cette disposition du décret clans les 
mei lleures condit ions, le ministére chargé de !a recherche consulte les autres ministéres concernés en tant que 
de besoin. 

L'article 2 du décret définit les missions du mandataire unique, qui comprennent tous les actes « de 
représentation. de négociation et de signature» pour réal iser « la gestion, l'exploitation et la négociation clu 
titre ». à l'exception des pouvoirs de cession ou d'abandon de demande de brevet, de ses extens ions et des titres 
de brevet délivrés. Les principaux actes susceptibles d'être accompl is par le mandataire unique sont ensuite 
listés. 

Dans le cadre cl es procédures de dèpôt et de maintien cles titres de brevet. les copropriétaires et leurs agents font 
leurs meilleurs efforts pour accomplir. à la demande du mandatail'e unique, les actes administrat ifs devant les 
offices de brevets qui nécessitent leur signature. 

Les actes de précontentieux (arbitrage, médiation) et de contentieux (devant les instances judiciaires) liés au 
brevet ne sont pas mentionnés parmi les missions du mandataire unique. Il appartient clonc, le cas échéant. aux 
copropriétaires du tit,e cie brevet de se mettre cI 'accord sur l'engagement ei !a prise en charge , nota mment 
financière. de ces actes. 



Le mandataire unique décide seul de la stratégie d'extension des titres de brevet, Tou tefois, si un des 
copropriétaires souhaite étendre le breve t dans un pays non choisi par le mandataire unique, il peut demander à 
ce lui-ci de réaliser l'extension pour son compte, à son seul nom et il ses frais, Ce copropriétaire sera alors seul 
compétent pour exploiter le titre et concéder des licences sur ce territoire, à son seul profit. 

Les décisions d'abandon ou de cession de titre de brevet sont du ressort des copropriétaires, Elles peuvent être 
proposées par le mandatai re unique mais celui-ci ne peut procéder il un abandon ou une cession sans l'accord 
de ces derniers, En cas de désaccord entre le mandataire unique et les copropriétaires sur l'opportunité d'une 
décision d'abandon ou de cession d'un ti tre, une solution permettant à l'un des copropriétai res de conserver ce 
titre à ses frais peut être recherchée, 

Le mandataire unique est chargé de négocier les contrats de licences, Il doit veiller à ne pas inclure dans ces 
contrats de clauses empêchant les copropriétaires mandants d'util iser l'invention à des fins de l'echerche, seuls 
ou avec des tiers, 

Le mandataire unique peut confier tou t ou partie de ses missions à un tiers (article 4) sans que l'accord des 
autres copropriétaires mandants soit nécessaire, Il reste responsable vis-à-vis des mandants des décisions qu'il 
prend dans le cadre de son mandat, qu' il ait ou non confié ses missions à un tiers, 

L'article 5 du décret dispose que sauf accord contraire sur la prise en charge des fl'8is, le mandataire unique 
supporte l'ensemble des frais associés à l'exercice du mandat (fra is in ternes et externes de dépôt, d'extension et 
de maintien des titres, d'explo itation , de négociation, .. ,) , Les modalités de remboursement des fl'S is sont fi xées 
dans le con tra t de mandat. A défau t, ce sont les dispositions de l'arrêté qui s'appliquent. 

Il est préconisé aux copropriétaires mandants cie se mettre d'accord sur cette prise en charge dans un délai 
rapide, à défaut de quoi le mandataire unique devrait rembourser les fra is qui auraient été, le cas échéant, pris en 
charge par un copropriétaire avant sa désignation, 

11.3. Arrêté du 19 juillet 2016 relatif à la prise en charge des frais par le mandataire unique 

Cet arrêté définit les modalités de remboursement des frais pris en charge par le mandatai re unique, 

En pr-em ier lieu (art icle 1 er), l'arrêté garantit au mandataire unique, qui a la charge de la tota li té des frais de 
propriété intellectuelle et d'exercice du mandat. le remboursement des fra is directs visés au Il de l'ali icle R. 611-
14-1 du code de la propri été intellectuelle, !I s'agit des frais payés aux offices de brevets et des frais de sous­
tra itance à des cabinets pour déposer, étendre et maintenir en vigueu r les titres de propriété , ainsi que des frais 
relatifs aux mêmes activités assurées en interne, sous réserve de leur identification précise et de lem 
rattachement comptable explicite, Le mandataire unique informe annuellement les copropriéta ires des frais 
directs suppoli és, 

Une fois ce rem boursement effectué , l'intéressement des inventeurs de la recherche publique est assuré au titre 
de la rémunérat ion supplémentaire (ali icle L 61 1-7 du code de la propriété intellectuelle) en conformité avec les 
textes en vigueul', en prenant en considération leur part inventive l'espective dans l'i nvention (art icle 2) , Les 
établissements copropriétaires veil lent au versement de l'intéressement à leurs inventems respectifs, 

Si tous les agents des établissements copropriétaires rel évent de l'article R. 611-1 4-1 du code de la propriété 
intellectuelle, l'intéressement est calculé sur la base des revenus perçus par le mandataire unique déduction faite 
des frais directs, 

Si certa ins des agents des établissements copropriétaires ne reléven t pas de l'article R. 611 -'14-1 du code de la 
propriété inte llectuelle, l'intéressemen t des inventeurs relevant de l'article R, 6 '11-14-1 du code de la propriété 
intellectuelle est calculé sur la part des revenus revenant à leurs établissements employeurs, après déduction des 
frais directs et application des dispositions contractuelles existantes relatives à la répartition des l'elJenus entre 
établissements copropriétaires. 

L'article 3 de l'arrêté dispose que le mandataire unique préléve, au titre des frais indirects liés à l'exécution de ses 
missions, vingt pour cent sur les revenus perçus , déduction fa ite du remboursement des frais directs (assiette de 
calcu l de l'article 2), Cette rémunération couvre le remboursemen t des fra is indirects relatifs à ses missions de 
gestion et d'exploi tat ion des titres et compense les risques liés à l'exercice de ces missions , Chaque 
copropriétaire contribue ainsi à la rémunération du mandataire unique en proportion de sa quoie-part de 
copropriété, 

Cependant, si le mandataire unique a confié la totalité de ses missions à un tiers (voir plus bas, au 1II. 1,iii), sous 
quelque forme que ce soit (mandat, délégation .. .. ), et ne paie pas les frais associés, il n'est plus légitime à 
percevoir cette rétribution, Ce cas de figure se présente par exemple lorsqu'une entreprise copropriétaire prend 
en charge ou fait l'avance des frais de protection et détient les droi ts d'exploitation sur tous les domaines de 
l'invention , ou lorsqu'une société d'accélération du transfert de technologies (S/\ TT) a reçu délégation du 
mandataire unique pour exercer le mandat et en prend en charge tous les frais, 



Si les missions sont partagées entre le mandataire et un tiers, le mandataire négocie avec les autres 
coproprié ta ires mandants le remboursemen t de ses frais sur les revenus. Dans tous les cas, la rémunération du 
mandataire négociée au ti tre du remboursement de ses frais indirects ne dépasse pas vingt pour cent des 
revenus perçus , déduction faite des fra is directs. 

Les schémas et les exemples en annexes 1 et 2 illustren t les modes de ca lcul du remboursement des frais et de 
la répartition des revenus qui sont recommandés. 

III - Recommandations pour la désignation d'un mandataire unique et la gestion de la 
copropriété en cas de résultats communs à des établissements publics investis d'une mission 
de recherche 

Les mesures de pmtection d'un résultat va!ori sable doivent être prises rapidement Afin de garantir la réactivité, il 
est fortement recommandé. dans les organisations de recherche conduisant à la copropriété de résultats en tre 
plusieurs établissements publics inves tis d'une mission de recherche, d'agir en an ticipation et de convenir entre 
les établissements concernés, le plus en amont possible, du choix du mandataire unique et de modali tés de 
répartiti on ele la propriété intellectuelle en copropriété. 

La solution la plus appropriée à cetie fin consiste à inclure les dispositio, s correspondantes dans la convention 
encadrant l'organisation et le fonctionnement de l'unité de recherche. ou dans l'accord de recherche conclu en tre 
les établissements. Ces dispositions doivent être négociées entre les établissements en suivant les 
recommandations formulées ci -aprés. 

111.1. Stipulations à introduire dans les conventions 

1I1.1 .i. Cadre contractuel 

Pour les un ités de ,-echerche communes à plusieurs étab lissements (1). il est recommandé d'inclure la 
désignation du mandataire unique et les régies cie répartition cie la propri été intellectuelle dans la convention 
encadran t l'organisation et le fonctionnement de l'unité , qu'il s'agisse d'une « convention d'unité mixte de 
,-echerche », d'une ({ convention de site », d'une « équipe d'accueil », d'une convention constitut ive d'un centre 
hospitali er universi taire (2), ou de toute autre forme d'accord rég issant l'unité cie recherche (ci-aprés de maniére 
générique la « convention »). 

Ces stipulations sont introduites dans la conven tion établie à la création de l'unité, ou, pour les conventions 
existantes qui en sont dépourvues . sont introduites au renouvellement de la convention s'i l est prévu que ce 
renouvellement intervienne dans un délai proche, ou à défaut par un avenant à la convention exista nte . 
L'essentiel est de dispose,- rapidement (clélai de 4 mois), par vo ie d'avenant si besoin, d'un accord comportan t les 
éléments essentiels relati fs à la désignati on du mandataire unique et à la copropriété . 

La convention doi t comporter des stipulations de copropriété simples mais suffisantes pour qu 'il n'y ait plus besoin 
de les déta iller dans un accord ultérieur, ainsi qu'un manelat contenant l'ensemble des points clefs. De cette 
façon. on évitera d'avoi r à négocier par la suite d'autres documents con tractuels, ce qui allége"a la charge de 
travai l des établissements. Des modéles de clauses sont publiés par le ministére chargé de la recherche. 

La signature de la convention ou de sa reconduction pouvant être ultérieure à la date de création ou de 
reconduction administrative de l'unité, il est consei llé, le cas échéant: 

- de prévoir dans la décision de création ou de reconduction de l'unité !a clésignation du mandataire unique et les 
principes de base de la copropriété, 

- et de négocier ensuite une convention ael 'hoc, ratiachable à ceite décis ion, sur ces sujets. 

La désignation du mandataire unique et les règ les de copropriété doivent être applicables a minima pour toute la 
durée de !a convention. Ces stipu lations, qui doivent s'inscrire dans une durée longue. peuvent éventuellement 
être modi fiées à l'occasion du renouvellement de l'unité s'il y a des changements importants clans sa structuration 
(entrée ou sortie d'une des parties). En l'absence de tels changemen ts, la désignation du mandataire unique ne 
doit pas être remise en cause, sauf en cas eI 'inactivité manifeste de ce dernier. 

Dans le cas où une convention comportant déjà les stipulations relatives au mandataire un ique et à la copropriété 
viendrait à échéance sans être rap idement reconduite ou être remplacée par une nouvelle convention , il 
conviendra it que les part ies s'aCCOl"denl de façon expresse pour fai re perdurer ces stipulations tant que l'avenant 
de reconduction ou la nouvelle conven tion ne sont pas conclus. 

La désignation d'un mandatai re unique et la fixation de régies de copropriété sont également utiles dans le cas 
d'une unité de recherche dont une partie seulement des établissements membres est soumise à l'obligation de 
désignation d'un mancl ataire unique. 

1I 1.1 .ii Missions, droits et obligations du mandataire unique 



Il es t re mmandé de désigner, parmi les établissemen ts membres de j'unité de rec erche, un mandataire unique 
qui sera chargé de la gestion et de l'exploi tation de la propriété in tellectuelle issue de l'unité. Les missions du 
mandatai re unique doivent être celles spécifiées dans l'article 2 du décret du 16 décembre 20H et rappelées plus 
haut au 11.2. 

il est opportun d'étendre le champ d'applica tion des missions du mandataire unique au-delà du champ cité par le 
décret, qui est ce lui des brevets, pour qu'elles s'exercent également, avec les mêmes obligations, sur les autres 
formes de proprié té intellectuelle, notamment sur les logiciels, les savoir-faire et les marques. 

Pour défini r les missions du mandataire unique dans la convention d'unité ou de si te, un renvoi au cadre légal et 
rég lementaire peut être suffisant. 

La prise en charge des frais fait l'objet d'une négociation en tre les parties à la convention, mais à défaut d'accord 
dans un délai rapide, il est conseillé de faire application des dispositions du décret et de l'arrêté applicables par 
défaut (priSe en cha rge compléte des frais par le mandataire unique et modalités de remboursement) . 

Les obligations du mandataire unique consistan t à informer réguliérement tous les copropriétaires de ses actions 
sont essentielles à la construction du lien de confiance entre le mandataire unique, qui agit au bénéfice de la 
copropriété, et les autres copropriétaires . 

Le mandataire unique doit ainsi in former les copropriétaires de tous les résultats valorisables dés qu'il en a 
connaissance, et en particul ier pour le brevets, dès le stade des déclarations d'invent ions. 

Il est consei llé de procèder réguliérement avec les copmpriéta ires à un bilan des actions qu' il mène pour la 
protection et la valorisation de la propriété intellectuelle de l'unité. 

III. 1.iii Choix du mandataire unique et pouvoir du mandataire unique de confier à un tiers ses missions 

Le choix de j'établissement mandataire unique fait l'objet d'une négociation fondée sur des critères objectifs qui 
prennent en considération les stratégies de propriété intellectuelle des établissements (gestion de portefeuille, 
licences. relations industrielles .. . ) et leurs aptitudes respectives à assurer les missions de mandataire unique. 

Dans le cas d'une convention d'unité, il est recomillandé, à cl éfaut d'accorcl dans un délai court entl"e les 
établ isseillents, de désigner comme mandataire unique l'hébergeur de l'unité. 

Si le cl"i tére de l'hèbel"geur n'est pas opérant (hébergeur personne privée non soumise à la légis lation) ou non 
suffisant (unitè à multiples localisations). le critère du nombre d'agents ayant une activité ci e recherche le plus 
impoliani dans l'unité peut être utilisé. 

Le mandataire unique peut confier, sans l'accord des mandants, tout ou partie de ses missions à un tiers. Il est 
cependant fortement conseillé que le mandata ire unique informe ces derniers de cette délégation . 

Dans le cas oLI le tiers est chargé de l'exploitation de la propriété intellectuelle, l'accord liant le mandataire unique 
et le tiers définit le mode de calcul du revenu qui est reversé par le tiers au mandataire unique. Le revenu ainsi 
reçu par le mandataire unique fait l'objet d'une reclistribution par celui-ci aux copropriétaires, en app lication cles 
stipulations de la convention entre copropriétaires" 

Dans ce cadre, s'il est clésigné mandataire unique, un établissement peut notamment confier l'exel"cice des 
missions qu'il tient du mandat à sa filiale de valorisation ou à une société cI 'accélération du transfert cie 
technolog ies (SA.TT), dans le respect des termes de l'accord qui les lie. 

Le fait de confier ses missions à un tiers ne limite en rien la responsabi li té du mandataire unique vis-à-vis de ses 
mandants. 

1II.1 .iv" Répartition de la copropriété des résultats et des revenus associés à leur valorisation 

Afin de facil iter l'exercice de sa mission par le mandataire unique, il est recommandé de prévoir dans la 
conven tion d'unité ou de site , ou à défaut clans Ulle convention ad 'hoc, le rég ime de propriété des résultats , les 
titulail"es des droits de pmpri été, et !a répartition des quotes-parts de copropriété entre les coproprié ta ires" 

Les établissements doivent se meti l"e cI 'accord sur une clé de répart ition cles quotes-pal"ts ci e coprop l"iété 
prédéfinie, qui s'app liquera à toute la propriété intel lectuelle issue de l'unité ou du site, que!le qu'en soit la fo rme, 
notamment aux brevets, aux log iciels, aux savo ir-faire et aux marques. Cette clé de répartition sera également 
celle utii isee pour !a réparti tion des revenus reçus par le mandataire unique" 

S'agissant des b!"evets , cette clé de répartition entre établissements doit I"ester indépendante de la détermination 
des parts inventives dans une invention, qui doit rester fonclée sur l'identification et la reconnaissance de toutes 
les personnes ayant contribué à l'invention" 

Dans l'hypothèse oliles établissements publics n'arriveraient pas à se mettre d'accord sur la clé de répartiiion , un 
partage à pari s égales des résultats de la recherche est la solution la plus simple qui est recommandée" Il faut en 
tout état de cause relativiser les enjeux de la négociation de la clé de répartition en gardant à l'espl"it qu'il s'agit 
cI 'une répartition entre établissements qui sont tous personnes publiques. 

Dans !e cas d'une négociation des parts de copropriété avec des personnes tierces à l'uni té , la clé ci e répartition 
des quotes-parts de copropriété fixée par !a convention s'applique:"a à la pali de copropriété détenue 
conjointement par les personnes publ iques membres cie l'un ité. 



111.2. Résultats en copropriété résultant d'un accord de recherche dépassant le cadre d'une 
seule et même unité 

Il est possible que des résul tats exp loi tables soient générés par plusieurs inventeurs relevant d'unités différentes. 
Il est également possible que de tels résultats soient issus d'une col laboration de recherche entre les mem bres 
d'une unité de recherche et une personne publique investie d'une mission de recherche non membre de l'unité. 

C'es t pourquoi il est important de prévoir, dans les conven tions de collaboration de recherche ou dans des 
accords-cadres , de la même façon que cela est prescrit pour les conven tions des unités de recherche, la 
désignation d'un mandataire unique, les régies de copropriété et les modali tés de prise en charge des frais et cie 
répartition des revenus d'exploitation. 

Ces dispos itions doivent bien entendu prendre en compte l'environnement contractuel dans lequel un 
financement a été obtenu (.ANR, Europe, ... ), le cas échéant. 

Pour les résultats obtenus par plusieurs inventeurs relevant d'unités différentes, le mandataire unique désigné 
peut être par exemple le mandataire unique de l'unité porteuse du proje t auquel se rattachen t les résultats. 

III. 3. Autres situations 

Pour tous les résu ltats obtenus en dehors d'un cadre con tractuel répondant aux stipulations de cette circula ire , 
les établissements appliquent les rég ies du décret ainsi que de l'arrêté, en s'efforçant de rédui re les délais de 
prise de décision et de se mettre cI 'accol'd rap idement sur les quotes-parts cie copropriété et le partage des 
revenus d'exp loitation , dans les conditions indiquées plus haut. 

IV - Mandat pour la recherche partenariale (contractuelle ou collaborative) 

Pour la négociation et la gestion des contrats de recherche « contractuelle » d'une part et celles des contrats de 
recherche « collaborative » (3) cI 'autre part. il est recommandé de désigner, pour chaque unité ou chaque site. un 
interlocuteur unique des partenaires, en cohérence avec les dispositifs mis en place tels que les Instituts Carnot. 
Cet interlocuteur est investi d'un mandat négocié avec les établissements dont relèvent l'unité ou le site, qui 
s'inspi re des principes régissant le mandat unique pour la gestion de la propriété intellectuelle. 

Pour des raisons de simplici té , il est préférab le, si le contexte de l'unité le permet , que ce(s) mandat(s) soi(en)t 
confi(é)s à l'établissement chargé du mandat unique pour la gestion de la propl'iété intellectuelle. 

Il reste cependant possible de désigner des établ issements mandataires distincts, pour la rech erche 
contractue lle, pour la recherche collaborative , et pour la gestion de la propriété intellectuelle. 

A minima, il est recommandé aux établissements de vei ller à une bonne articulation entre le gestionnaire et 
négociateur des contrats de recherche et le mandataire unique pour la propriété in tellectuelle. 

Les contrats de recherche comportent en effet nécessairement des aspects de propriété intellectuelle , qui 
peuvent concerner aussi bien les résultats obtenus dans le cadre du contrat que la propriété intellectuelle 
« antérieure» détenue par les personnes publiques qui pourra être nécessai re à l'entreprise pour exploiter les 
résultats du con trat. 

Il convient en particulier, en cas cie demande par l'entreprise , dans la négociation d'un con trat de recherche, de 
cl roi ts d'exploitation, que le mandatai re unique pour les contrats de recherche saisisse de cette demande le 
mandatail'e unique pour la propriété in te llectueile , qui ne doit pas s'opposer à la demande sans motif légitime et 
doit s'efforcer d'y répondre dans les meilleurs délais. 

La direction générale de la recherche et de l'innovation et la direction générale cles en treprises sont chargées de 
la mise en œuvre de cette ci rculaire. Elles en suivent l'appl ication par les établissements, à travel's notamment les 
contrats d'objectifs et de performance des établissements et les procédures d'évaluation. 

La ministre de l'éducation nationale, cie l'enseignement supérieur et de la recherche 
Najat Vallaud-8elkacem 

Le ministre de l'économie , de l'industrie et du Il urnérique 
Emmanuel Macron 
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Le secré taire d'État chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche 
Th ierry Mandon 

("1) Généralement on entend par unité de recherche ou laboratoire cie recherche: toute mise en commun rie 
moyens financiers, matériels et humains par des établissements publics investis d'une mission de recherche. 
affectés à la réalisation d'un programme de recherche scientifique d'une clurée longue (4 ou 5 ans) supervisé par 
un clirecteur et fa isant l'objet d'une évaluation de l'HCERES. 

(2) At1icle L. 6142-3 du code de la santé publique 

(3) Contrat de recherche contractuelle. contrat de recherche financé totalement ou partiellement sur des fonds 
privés français ou étrangers (flux financier vers les établissements). 

Contrat de recherche collaborative : contrat cie recherche fina ncé totalement sur des fonds publics français ou 
européens (entre établissements, par l'ANR. par l'A o EiViE, l'Union européenne etc). 

Annexe 1 

Schémas de calcul du remboursement des fra is et de la répartition des revenus 

Annexe 2 

Exemples de calculs du remboursement des frais et de la répartition des revenus 

Exemple 1 : Convention d'unité entre trois établissements dont les inventeurs relèvent de 
l'article R. 611 -14 du code de la propriété intellectuelle (EPSCP X, y et EPST) 

Énoncé 

Les résultats sont dits en copropriété entre les établissements sans répartition définie dans la convention. 

L'EPSCP y est désigné cornille le mandataire unique (MU) par la convention 

1 invention avec 2 inventeUl's protégée par brevet et faisant l'objet d'une licence. 

Les quotes-parts des inventeurs sont de 40% pour l'inventeur EPSCP X et 60%pour l'inventeur EPST. 

Les revenus perçus de la licence par le mandataire un ique sont de 1'10 K€ en année N. 

Les frais directs cumulés jusqu'à l'année N sont de 10 K€ intégralement payés par !e MU . 

Mise en pratique 

1. Remboursement du mandataire unique 

Le MU (EPSCP Y) se rembourse à hauteur de 10 k€ au titre des frais directs. 

Les revenus après déduction des fra is cl irects sont de '100 k€. 

Le MU (EPSCP Y) a un droit de rérnunél'ation au titre des fr'ais ind irects de 20 k€ (20 % des reven us après 
déduction des frais directs soit 100 k€). 

2. Calcul de l'intéressement des agents publ ics et répartition 

L'assiette cie calcul de l'intèressement des inventeurs relevant cie l'article R. 6'11-14-Î du CPI est égale aux 
revenus perçus par les personnes publ iques qui les emploient moins les frais di rects soi t 100 k€ (= '1 '1 0 k€ - '10 
k€) 

Les irwenteurs ont 50 % cie cette assiette ('1) soit 50 k€ (= '1 00 k€!2) 

La répartition est fa ite en fonction de leur quote-part inventive soit: 



- 20 k€ pour l'invente Ir EPSCP X (40% de 50 k€) 

- 30 k€ pour l'inventeur EPST (60% de 50 k€) 

3. Calcul de la rétribution des copropriétaires et répart ition 

L'assiette de calcul est égale aux revenus perçus déduction fa ite des frais directs (10 k€), indirects (20 k€) et de 
l'intéressement des inventeurs (50 k€) soit 30 k€ (= 1'10 k€ - 10 k€ - 20 k€ - 50 k€) 

Les résultats sont dits en copropriété sans répartit ion définie. La circulaire recommande une répartition des 
revenus à parts égales soit 10 k€ pour chacun (= 30 k€/3). 

La repariition des revenus perçus par le MU de 110 k€ est la su ivante: 

40 k€ pour l'EPSCP y soi t 30 k€ en tant que mandataire unique et 10 k€ en tant que copropriétai re 

30 k€ pour l'EPSCP X soit 20 k€ pour son inventeur et 10 k€ en tant que copropriétaire 

40 k€ pour l'EPST soit 30 k€ pour son inventeur et 10 k€ en tant que coproprié taire 

(1) sous réselve clu plafone! sinon 25% en application e!e R611-14-1 ciu cpi 

Exemple 2 : Convention d'unité entre 3 établissements (2 établissements dont les inventeurs 
sont soumis à l'article R. 611 -14-1 du code de la propriété intellectuelle : un EPSCP un EPST, et 
1 établissement dont les inventeurs ne sont pas soumis à l'article R. 611 -14-1 du code de la 
propriété intellectuelle : un EPIC) 

2 énoncés (0 et ~) s nt proposés pour cette conven tion. 

Énoncé a 

Les ré su ltats sont en copropriété à parts égales et la rétribution des établissements est fondée sur les quotes­
parts de copropriété dans la convention. 

L'EPST est désig né comme mandata ire unique (MU) 

1 invention avec 3 inventeurs de chacun des établissements, protégée par brevet et faisant l'objet d'une licence. 

Les quotes-parts des inventeurs sont les su ivantes: 

40% pour l' inventeur de l'EPSCP 

40% pour l'inventeur de l'EPIC 

20 % pour l' inventeur de l'EPST 

Les revenus perçus de !a licence par le mandatai re unique (M U) son t de 11 0 K€ en année N. 

Les frais directs cumu lés jusqu'à l'année N sont de 10 K€ intégralement payés par le MU. 

Mise en pratique 

1. Remboursement du mandataire unique 

Le MU (EPST) se rembourse à hauteur de 10 k€ au titre des fra is directs. 

Les revenus aprés déduction des fra is directs sont de ., 00 k€. 

Le MU (EPST) a un droit à remboursement au titre des frais indirects de 20 :-€ (20% des revenus après déduction 
des fra is directs soit 100 k€). 



Comme il Y a des élgents relevant cie moc/alités [l'intéressement différents, il est recommandé de calculer dans un 
premier temps la rétribution (les copropliétaires soumis et non soumis à l'article R. 61 1-14-1 du CPI puis de 
procéder au calcul cie l'intéressement des inventeurs agents publics. 

2. Calcul de la rétribution des copropriétaires au titre de leur quote-part de copropriété avant prélèvement des 
frais indirects 

L'assiette de calcul intervient sur les revenus perçus moins frais directs soi t 100 k€ (= 11 0 k€ - 10 k€) 

La régie de partage est à parts éga les soi t 33,33 k€ pour chaque copropriéta ire (= 100 k€/3). 

3. Calcul de l'intéressement des agents publics et répartition 

L'assiette de caicul de l'intéressement des inven teurs est égale aux revenus dus aux personnes pub liques don t 
les inventeurs re l évent de l'article R. 611 -14-1 du CPI soi t 66,66 k€ (= 33,33 k€*2). 

Les inventeurs on t 50 % de ceite assiette (1) soit 33,33 k€ (= 66,66 k€/2) 

La répartition es t fa ite en fonction de leur quote-part inventi ve sans prendre en compte la quote-part inventive de 
l'inventeur EP IC soit : 

- 22 ,22 k€ pour l'inventeur EPSCP (= 40% ->66.67% de 33,33 k€) 

- 11.11 k€ pour l'inventeur EPST (= 20% ->33,33% de 33,33 k€) 

4 . Attribution de la rétribution due au copropriétaire dont les inventeurs ne sont pas soumis à l'article R. 611 -14-1 
du CPI , après prélèvement des frais indirects 

L'E P!C, en tant que copropriétaire, a un droit à une rétri bution de 33,33 k€, dont il est déduit par le mandata ire 
un ique '1/3 des frais indirects qui lui sont dus, soi t 6,67 k€ (20k€/3).L'EPIC perçoit donc une rétri bution de 26,66 
K€. 

5. Attribution de la rétribution des copropriétaires dont les inventeurs sont soumis à l'article R611-14-1 du CPI, 
après prélèvement des frais indirects, et répartition 

L'assiette de calcul est égale aux revenus perçus déduction fai te des frais directs ('1 0 k€), des fra is indirects 
prélevés sur leur quote-part de rétri bution (20 k€*2/3 soit 13.33 k€) , moins la rétribution de l'EPIC (33,33 k€) ei de 
l'intéressement des inventeul's soumis à l'article R.6 11 -14-1 du CPI (33,34 k€) soil 20,01 k€ (= 110 k€ - '10 k€ -
13,3 k€ - 33,33 k€ - 33,33 k€). 

Les résultats sont dits en copropriété et cette l'épartition est utilisée pour le calcul de la rétribution des 
copropriétaires , !'EPST et l'EPSCP ont droit à 10 k€ chacun (= 20 k€/2). 

La répa liition des revenus perçus par le MU de 110 k€ est la suivante: 

5 '1 , 'li k€ pour l'EPST soit 30 k€ en tant que mandataire unique, 11 ,11 k€ pour son inventeur et 10 k€ en tant que 
copmpriéta ire 

26,66 k€ pour l'EPIC en tant que copropriétaire et verse une rémunération complémentaire à son inventeur en 
fonction des dispositions sa lariales applicables. 

32,22 k€ pour l'EPSCP soit 22,22 k€ pour son inventeur et '10 k€ en tant que copropriétaire 

(1) salis réserve du plafond sinon 25 % en application de R611-14-1 du CP/. 

Enoncé 13 

Les résu ltats sont en coproprié té et répali is de la maniére suivante: 

20 % de quote-pa l·t pour EPIC 

50 % de quote-part pour EPSCP 

30 % de quote-part pour EPST 

Les règ les de copropriété définissent les rég ies de rétribution des revenus. 

L,'EP !C est le mandataire unique 

î invention avec 3 inventeurs de chacun des établissements protégée par brevet et faisant I;objet d'une licence. 



Les quotes-parts des inventeurs sont les suivantes: 

40 % pour l'inven teur de j'EPSCP 

40 % pour l' inventeur de l' EPIC 

20 % pour l'inventeur de l'EPST 

Les revenus perçus de la licence par le mandataire unique (M U) son t de 110 K€ en année N. 

Les frais directs cumulés jusqu'à l'année N sont de 10 k€ intégralement payés par le MU. 

Mise en pratique 

1. Remboursement du mandataire unique 

Le MU (EP IC) se remboursement à hauteur de "10 k€ au titre des frais directs. 

Les revenus aprés déduction des frais directs sont de 100 k€. 

Le MU (EP IC) a un dmit à remboursement au titre des fra is indirects de 20 k€ (20% cles revenus apl'ès déduction 
cles fra is directs soit 100 k€) . 

Comme il Y a des agents re levant cie modalités cI 'in téressement différents. il est recommanclé de calculer dans un 
premier temps la rétribution des coproplié taires soumis et non soumis à l'article R. 611-14-1 clu CPI puis de 
procéder au céi /cul de l'intéressement des inventeurs agents publics. 

2. Calcul de la rétribution des copropriétaires au titre de leur quote-part de copropriété avant prélévement des 
frais indirects 

L'assietie de calcul intervient sur les revenus perçus moins les frais directs soi t '100 k€ (= 11 0 k€ - '10 k€) . 

La quote-part de l'EPIC étan t de 20%, sa rétribution est cie 20k€. 

La quote-part de l'EPSCP étan t de 50%, sa rétribution est cie 50k€. 

La quote-part de l'EPST étant de 30 %, sa rétribution est de 30k€. 

3. Calcul de l'assiette d'intéressement des agents publics et répartition 

L'assieite de calcul de l' intéressement des inventeurs relevant cie l'article R. 611 -14- '1 du CPI est égale aux 
revenus perçus par les personnes publiques qui les emploient soit 80 k€ (= 50k€+30k€ 

Les inventeurs on t 50 % cie cette ass iette (1) soi t 40 k€ (= 80 k€/2) 

La répartition est faite en fonction de leur quote-pali inventive sans prend re en compte la quote-part inventive de 
l' inventeur EPIC soit : 

- 26,668 k€ pour l'inventeur EPSCP (= 40% -> 66,67% de 40 k€) 

- '13.332 I<€ pour l'inventeur EPST (= 20% -> 33, 33% de 40 k€) 

4. Attribution de la rétribution au copropriétaire dont les inventeurs ne relèvent pas l'article R. 611 -14-1 du CPI , 
après prélèvement des frais indirects 

L'EPIC , en tant que copropriétaire, a un droi t à une rètribution de 20 k€, dont i! est déduit par le mandataire 
un ique 20% des fra is indil'ects qui lui sont dus , soi t 4 k€ (20k€*20/100).L'EPIC perçoit donc une retribution de 16 
K€:. 

5. Attribution de la rétribution des copropriétaires dont les inventeurs relèvent de l'article R. 611-1 4-1 du CPI , 
après prélèvement des frais indirects, et répartition 

L'assieite de calcul est égale aux revenus perçus déduction faite des fra is directs (1 0 k€), des frais indirects 
prélevés sur leur quoie-part de rétribution (20*80n 00 soit16 k€), moins la ré tribution de l'EPIC (20 k€) et de 
l'intéressement des inventeurs soumis à l'article R.61'i -14-1 du CPI (40 k€) soi t 24 k€ (= 110 k€ - 'JO k€ - 16 k€ -
20 k€ - 40 k€). 

La répartition de la rétribution cie l'EPSCP et de l'EPST est fonction des quotes-parts de copropriété sans tenir 
compte de la quote-part de copropriété EPIC . 

La rétribution de l'EPSCP est de 15 k€ (= 50% -> 62,5% de 24 k€) 



La rétribution de l'EPST est de 9 k€ (= 30% -> 37,5% de 24 k€) 

La répartition des revenus perçus par le MU de '1'10 k€ est la su ivante: 

46 k€ pour l'EPIC soit 30 k€ en tant que mandataire unique et 16 k€ en tant que copropriétaire 

4'1,668 k€ pour l'EPSCP soit 26,668 k€ pour son inventeur et 15 k€ en tant que copropriétai re 

22,332 k€ pour l'EPST soit 13,332 k€ pour son inventeur et 9 k€ en tant que copropriétaire 

(1) sous rése/Ve du plafond sinon 25 % en application cie R611 -1 '-1-1 du CP/. 

Exemple 3 : convention d'unité impliquant une entreprise, des établissements dont les 
inventeurs relèvent (EPST et EPSCP) ou non (EPIC) à l'article R. 611 -14 du code de la propriété 
intellectuelle 

Énoncé 

Les résultats sont en copropriété entre les membres de l'unité et les quotes-parts de copropriété sont ainsi 
défin is: 

50 % pour l'Entreprise 

30 % pour l'EPSCP 

10 % pour l'EPST 

10 % pour l'EPIC 

L'Entreprise se charge opérationne llement et financièrement de la gestion et de l'exploitation de maniére 
exclusive des résultats dans tous domaines. 

Le mandatai re unique est l'EPIC. 

Comme les risques et les charges sont assumés par l'Entreprise, la rèmunèration du mandataire unique au titre 
des frais indirects n'est pas due. 

Une invention avec 4 inventeurs de chacun des copropriétaires : 

Les quotes-parts des inventeurs sont : 

25 % pou r l'inventeur de l'En treprise 

25 % pour l'inventeur de l'EP!C 

25 % pour l'inventeur de l'EP SCP 

25 % pour l'inventeur de l'EPST 

Suivant les stipu lations de la convention , les revenus d'exploitation de l'invention par l'Entreprise sont calculés par 
l'Entreprise qui verse au MU la somme de 50 k€. 

Mise en pratique 

1. Rétribution du mandataire unique 

Le MU (EPIC) n'a pas de rétribution comme il ne paye pas les frais directs , ni les frais indirects. 

Comme il Y a des agents re levant cie moclalités d'in téressement différents, il est recommandé cie calculer clans un 
premier temps la rétfibution des copropriétaires soumis et non soumis à l'article R. 611 - 14-1 clu CPI puis cie 
procéder au ca/cui de l'intéressement (les inventeurs agents publics. 

2. Calcu l de l'assiette de la rétribution des copropriétaires et attribution au copropriétai re dont les inventeurs ne 
relèvent pas de l'article R. 611-14-1 du CPI 



L'assietie de calcul interv ient sur les revenus perçus moins la rétri bution du MU (frais directs et indirects) soit 50 
k€ (= 50 k€ - 0 k€). 

La quote-pali de l'EP IC étant dans la convention cie '10 %, soi t de 20% cie l'ensemble des établissements pub lics, 
sa rétri bution est de 10 k€ (= 20% de 50 k€) . 

3, Calcul de l'assiette d'intéressement des agents publics et répartition 

L'assiette de calcul de l'intéressement des inventeurs est égale aux revenus perçus par les personnes publiques 
f'e levant de l'article R. 611-14-1 du CPI moins les fra is directs , moins la quote-part de frais indirects imputable à 
l'EPIC considérés comme cles revenus non perçus par les personnes publiques relevant de l'article R. 611-1 4-1 , 
40 k€ (= 50 k€ - 0 k€ - 10 k€ - 0 k€) 

Les inventeurs ont 50% de cette ass ietie (1) soit 20 k€ (= 40 k€/2) 

La répartition est faite en fonction de leur quote-part inventive sans prendre en compte la quote-part inventive de 
l'inventeur Entreprise et EPIC so it : 

- '10 k€ pour l'inventeur EPSCP (= 25% -> 50% cie 20 k€) 

- 10 k€ pOUl' l'inventeur EPST (= 25% ->50% cie 20 k€) 

4 . Calcul de l'assiette de la rétribution des copropriétaires soumis à l'article R611-14-1 du cpi et répartition 

L'assiette de calcul est égale aux revenus perçus déduction faite des fra is cl irects (0 k€) , indirects (0 k€), moins la 
rétribution de l'EP IC (10 k€) et de l'intéressement des inventeurs soumis à l'article R6 11 -14-1 du CPI (20 k€) soit 
20 k€ (= 'Ii 0 k€ - 0 k€ - 0 k€ - 10 k€ - 20 k€) . 

La répart ition ci e la ré tribution cie l'EPSCP et cie l'EPST est fonction des quotes-parts de copropriété sans tenir 
compte de la quote-part de copropriété EPIC et Entreprise, 

La rétribut ion de l'EPSCP est de 15 k€ (= 30% -> 75% de 20 k€) 

La rétribution de l'EPST est de 5 k€ (= 10% -> 25 % de 20 k€) 

La répartition des l'evenus perçus par le MU de 50 k€ est la suivante: 

10 k€ pOUl' l'EP IC soit 0 k€ en tant que mandataire unique et 10 k€ en tant que copropriétaire 

25 I<€ pour !'EPSCP soit 10 k€ pour son inventeur et '15 k€ en tant que copropriétaire 

15 k€ pour l'EPST soit '10 k€ pOLIr son inventeur et 5 k€ en tant que copropriétaire 

(1) saLIs réserve ciL! plafond sinon 25 % en application de R6 '11 -1 4-1 du CP/. 



B.O. Bulletin officie Il'' 29 ju 21,·07-2016 

Annexe 1 
Schémas de calcul du remboursement des frais et de la répart ition des revenus 

CAS W 1 - Copropriété entre établissements employeurs d'inventeurs tous soumis au R. 611-
14-1 du code de la propriété intellectuelle 
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CAS W 2 - Copropriété entre des établissements employeurs d'inventeurs soumis ou non au R. 
611-14-1 du code de la propriété intellectuelle 
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l.la rémunération du 
mandataire unique 
(MU) au titre des frais 
indirects (20%) 

2.la répartition entre les 
copropriétaires suivant 
quotes-parts (QP) 

Base de calcul pour -
la rémunération au 
titre de la prime 
d'intéressement des 
inventeurs soumis à 
R611-14-1 (RI) 

Base de calcul pour 
la distribution entre 
copropriétaires 
soumis à R611-14-1 
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